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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

L’article L. 5411-8 du code du travail est ainsi rétabli :

« Art. L. 5411-8. – Pôle emploi évalue chaque mois le nombre d’offres d’emplois collectées 
trompeuses ou proposant des conditions de travail ne respectant pas les dispositions législatives en 
vigueur. Si ce nombre représente plus d’un pourcent du total d’offres collectées sur le mois, alors 
les articles L. 5411-6-2 et L. 5411-6-3 du code du travail sont suspendus. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de suspendre le mécanisme des offres raisonnables d’emploi 
tant que des offres trompeuses et illégales figurent sur les serveurs de Pôle emploi.

Depuis 2008, les chômeurs ne peuvent refuser qu’une « offre raisonnable d’emploi » (ORE). Celle-
ci est fondée sur leur projet personnalisé d’accès à l’emploi, c’est-à-dire leur parcours antérieur et 
leurs vœux à venir. Or, les caractéristiques d’une telle offre ont connu un resserrement incessant 
dans la décennie passée. Les critères géographiques et salariaux ont disparu depuis 2019 : la limite 
d’une heure de transport en commun ou la borne du salaire antérieurement perçu ne comptent plus. 
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Cela a conduit à une dégradation vertigineuse de la qualité des reprises d’emploi et à une reprise des 
radiations. La plupart des conseillers se refusent à l’utiliser de manière stricte et protègent ainsi les 
chômeurs, d’où la Constitution des équipes de contrôle de la recherche d’emploi chargées de 
discipliner les allocataires par la menace.

Cette obligation est devenue particulièrement insoutenable depuis la floraison d’offres illégales ou 
indignes sur les serveurs de Pôle emploi. La politique dite de « transparence du marché du travail » 
a conduit l’opérateur à diffuser les offres hébergées sur des sites internet partenaires, le 
dessaisissant du contrôle de contenu. Désormais, des dizaines de milliers d’offres comportement des 
mentions interdites, contradictoires ou mensongères. Elles peuvent pourtant être opposées aux 
chômeurs et justifier une radiation dans le cadre de l’ORE. Aussi cet amendement propose-t-il de 
suspendre le dispositif de l’ORE tant que des offres inacceptables seront identifiées sur les serveurs 
de Pôle emploi.


